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Pour la période 2014-2020, la Commission européenne estime que 26 % du budget total
de la Politique agricole commune (PAC), soit 100 milliards d’euros, ont participé à
l’atténuation du changement climatique. Pourtant, les émissions de gaz à effet de
serre de l’agriculture, dans l’Union, n’ont plus diminué depuis 2010. La Cour des
comptes européenne a donc décidé d’étudier les effets de la PAC sur l’atténuation du
changement climatique. Les résultats sont présentés dans un rapport publié en juin.

Les  auteurs  dressent  d’abord  un  état  des  lieux  des  émissions  agricoles,  qui
représentent près de 16 % des émissions totales de l’UE (sans compter celles liées
aux  importations  d’alimentation  animale)  et  proviennent  de  trois  sources
principales : l’élevage (50 % du total des émissions agricoles), l’application de
fertilisants organiques ou minéraux (36 %) et les changements d’usage des terres
(14 %). Elles avaient diminué de 25 % entre 1990 et 2010, principalement grâce à une
réduction de l’usage de fertilisants et de la taille du cheptel, puis elles se sont
stabilisées ensuite (figure).
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Lecture : sont représentées, de bas en haut, les émissions issues de la digestion du bétail (vert foncé),
du stockage du fumier (vert clair), de la fertilisation (bleu), des changements d’usage des terres
(violet). Les autres émissions (ex. : liées aux carburants) sont représentées en gris.

Les auteurs analysent ensuite la pertinence et l’effet de la PAC sur ces trois
sources d’émissions. Ils notent qu’aucune mesure ne vise à limiter l’élevage ni la
consommation européenne de viande, en augmentation depuis 2014. Les aides couplées
encouragent même ces productions, fortement émettrices. Concernant l’utilisation de
fertilisants, les auteurs remarquent que la PAC ne cible pas les pratiques les plus
efficaces (ex. : technologies de l’agriculture de précision pour l’application
d’azote  ou  d’inhibiteurs  de  nitrification).  Enfin,  ils  mettent  en  évidence  la
faiblesse des mesures mises en œuvre pour réduire les émissions liées au changement
d’usage des terres, notamment au drainage des tourbières et à la conversion de
prairies en terres arables (figure).
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Tendances des émissions de gaz à effet de serre liées au changement d’usage des terres (2010-2018)
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De manière générale, les auteurs soulignent l’écart entre les ambitions climatiques
affichées dans la programmation 2014-2020 et les très faibles changements concrets
observés, liés notamment à la conditionnalité et aux mesures du second pilier. Le
paiement vert, introduit en 2014, a quant à lui un impact marginal sur le climat,
comme le montrait déjà un précédent rapport de la Cour (voir à ce sujet un autre
billet). Les auteurs concluent par des recommandations, suggérant notamment de fixer
des cibles d’émissions du secteur agricole pour chaque État membre.

Estelle Midler, Centre d’études et de prospective
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